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ÉDITO
« Rilance, rigoureux, rigueur... » on joue sur les mots

Décidément François Fillon, quel gaffeur ! Après
avoir gâché  quelques jours le début du quinquen-
nat sur le thème de la France en faillite, le voilà qui
avoue devant un parterre de patrons japonais que
seuls les budgets de l’Éducation et de la Recherche
n’avaient pas été soumis à la rigueur.
Qu’est-ce qu’il nous fait notre Premier ministre ? Il
veut se faire remarquer ? Être sur la photo durant
quelques jours ? Ou bien il a oublié de relire les
« éléments de langage » soigneusement ciselés
par Claude Guéant. Reste que tout cela n’a pas
grande importance. On aurait même tendance à
préférer « rigueur » à ce néologisme mal foutu
« rilance », lancé par Christine Lagarde pour nous
faire prendre des vessies pour des lanternes. Une

sorte de rigueur vertueuse capable d’assurer la
relance… En réalité, ce n’est pas à coups de
rabot, mais à coups de hache, que le gouverne-
ment taille dans les budgets utiles au développe-
ment économique, à l’emploi et à la formation pro-
fessionnelle. 
Là aussi, vous l’avez sans doute noté, la presse a
ergoté quelques jours sur la notion de « coup de
rabot », comme si les mots étaient plus importants
que les faits et surtout que les effets à terme des
politiques conduites. 
Car chaque emploi non remplacé dans la Fonction
publique, chaque mission supprimée ou concen-
trée génère certes des économies immédiates
et de long terme puisque ce sont autant de fonc-
tionnaires dont on ne paiera plus de retraite, mais
surtout affaiblit la capacité de notre pays à suppor-
ter les crises économiques. 
Mais on peut aussi ajouter que chaque coup de
rabot érode aussi la capacité de notre économie
d’investir dans l’avenir, à préparer et assurer un
redémarrage de notre économie. N’oublions pas
en effet que lorsque la crise a frappé notre pays,
tout le monde a reconnu que notre pays avait
mieux encaissé en raison, précisément, du fait
qu’il disposait d’un secteur public fort. Tout cela
est un peu vite oublié pour laisser place au dis-
cours dominant qui fait passer les dépenses publi-
ques pour une plaie et la loi du marché pour une
vertu cardinale.
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Sondage : Sarkozy n’a pas convaincu

Spectacle vivant : manifestation au Festival d’Avignon

Plusieurs centaines de professionnels du spectacle
vivant ont défilé jeudi après-midi à Avignon, en marge du
festival, pour dire leur « colère » face aux désengage-
ments de l’État et des collectivités territoriales à l’appel
de deux organisations de salariés (la CGT du spectacle
et la CFE-CGC) et de trois organisations d’employeurs :
le Syndicat National des Scènes Publiques (SNSP), le
Syndicat national des entreprises artistiques et culturel-
les (Syndeac) et l’Union fédérale d’intervention des
structures culturelles (Ufisc). 
Une assemblée générale s’est déroulée à l’issue de la
manifestation pour débattre de l’avenir du secteur qui
s’est déjà mobilisé à trois reprises ces derniers mois, le
29 mars, le 6 mai et le 17 juin, à Paris ou en province. 

Une large majorité de Français, 57 %, n’a pas jugé
le chef de l’État Nicolas Sarkozy convaincant lundi
soir. Sur les trois grands sujets abordés au cours de
l’émission, Nicolas Sarkozy n’a été jugé convaincant
ni sur la réforme des retraites (53 % contre 37 % qui
l’ont trouvé convaincant) ni sur la réduction des défi-
cits (55 % contre 29 %) et encore moins à propos
de l’affaire Woerth-Bettencourt (62 % contre 23 %).
Nicolas Sarkozy n’a finalement convaincu que son
camp politique, à savoir 82 % des sympathisants de
droite, contre 11 % seulement des sympathisants
de gauche.

Aviation civile : appel à la grève mercredi contre une réorganisation

Cinq syndicats de la Direction Générale de l’Aviation
Civile (DGAC) appellent le personnel à la grève le
mercredi 21 juillet pour marquer leur opposition à un
projet européen de fusion.
La France doit se regrouper avec l’Allemagne, la
Suisse, la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg
pour former le « Fabec », le bloc d’Europe centrale.
L’intersyndicale CGT, CGC, FO, Unsa-Iessa, Unsa-
Icna redoute « des conséquences sociales lourdes »
du projet européen, notamment un « démantèlement
de la DGAC » et « la sortie de tout ou partie des ser-
vices et de ses personnels du cadre de la Fonction
publique d’État ».
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Droit du travail : de plus en plus de ruptures conventionnelles...

Créées il y a deux ans, les ruptures conventionnelles de
CDI « amiables » entre employeur et salarié sont de plus
en plus fréquentes, tout comme les détournements de
cette loi et les litiges. Ce dispositif qui a reçu l’approba-
tion de quatre syndicats, sauf la CGT atteint un régime
de croisière avec 18 000 à 20 000 homologations cha-
que mois par l’administration. 
Cette rupture « à l’amiable » est souvent vantée par
Laurence Parisot (Medef) comme un « acquis majeur ».
Plus de 320 000 ruptures conventionnelles ont été
conclues au total, selon des chiffres du ministère du
Travail de fin mai. Surtout utilisé dans les petits établis-
sements, notamment du commerce, ce nouveau mode
de rupture représente un peu moins de 8 % des sorties
de CDI (démissions 56 %, licenciements 37 %), d’après
une récente étude portant sur le premier semestre 2009.
Mais alors que le dispositif devait réduire les poursuites
judiciaires envers les employeurs, des premiers juge-
ments ont annulé des ruptures, requalifiées en licencie-
ments. Ainsi chez IBM, 12 ruptures conventionnelles ont
été invalidées par l’administration fin 2009, au motif que
ce dispositif ne peut contourner un plan social. 
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Chômage : il n’est pas près de baisser dans la zone euro

Selon le rapport mensuel de la Banque centrale
européenne (BCE), la zone euro devrait continuer à
souffrir d’un taux de chômage élevé et des emplois
perdus dans certains secteurs très touchés par la
crise ont peut-être disparus à jamais. 
« L’activité devrait continuer à baisser en 2010 », bien
qu’à un rythme moins élevé que ce qui a été observé
jusqu’à présent, selon la BCE. 
La situation est particulièrement préoccupante pour
les jeunes, avec un taux de chômage de 20 % en
zone euro en avril, des pointes à 40 % en Espagne et
près de 30% en Italie et en Irlande, note le rapport.

« Le 23 septembre 2010, l’UGICT-CGT organise des
États généraux pour débattre salaires, qualifications,
évolution des métiers, rôle et place des professions
techniciennes dans l’organisation du travail ». 
Pour en savoir plus :
http://www.ugict.cgt.fr/joomla/index.php?option=com_
content&view=article&id=1907:les-professions-techni-
ciennes-en-etats-generaux-&catid=71:qui-etes-vous-
technicien-nes&Itemid=90

http://www.ugict.cgt.fr/joomla/index.php?option=com_

